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PRÉFECTURE DU CHER 
  
  

DIRECTION des RELATIONS avec les 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

et du CADRE de VIE 
Bureau de l'environnement 

installation classée 
soumise à autorisation n° 2015 

Pétitionnaire : 
SNC Butagaz 

de 3 de ARRÊTÉ du} 3 SEP. 1997 
portant mise à jour des activités d'une 

installation classée et autorisant une extension 

Le préfet du Cher, chevalier de la Légion d'honneur, 

VU la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition des eaux 

et à la lutte contre leur pollution, ' 

VU la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la 

récupération des matériaux, 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection 

de l'environnement, 

VU la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre 

l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, 

VU la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 modifiée relative à la démocratisation des enquêtes 

publiques et à la protection de l'environnement, 

VU la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de 

la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs, 

VU la toi n° 92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l'eau, 

VU la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la loi n° 76-663 

du 19 juillet 1976 précitée, 

VU le décret du 20 mai 1953, modifié notamment par le décret du 7 juillet 1992, le décret 

n° 93-1412 du 29 décembre 1993 et le décret n° 96-197 du 11 mars 1996, pris pour l'application de 

l'article 5 de la loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements dangereux, insalubres ou 

incommodes constituant la nomenclature des installations classées par l'effet de l'article 44 du décret 

n° 77-1133 du 21 septembre 1977, 

VU la loi n° 571 du 28 octobre 1943 modifié relative aux appareils à pression de vapeur et 

pression de gaz, 
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VU le décret n° 63 du 18 janvier 1943 modifié portant réglementation sur les appareils à pression 
de gaz, 

VU le décret n° 66-450 du 20 juin 1966 relatif aux principes généraux de protection contre les 
rayonnements lonisants, 

VU le décret n° 67-228 du 25 mars 1967 portant réglementation d'administration publique relatif à 
la protection des travailleurs contre les dangers des rayonnements ionisants, 

VU le décret n° 78-779 du 17 juillet 1978 portant règlement de la constreution du matériel 
électrique utilisable en atmosphère explosive, 

VU le décret n° 79-981 du 21 novembre 1978 modifié portant réglementation de la récupération 

des huiles usagées, 

VU le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 

susvisée, 

VU le décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 modifié pris pour l'exécution des dispositions du 

livre 11 du code du travail (titre HI : hygiène, sécurité et conditions de travail) en ce qui concerne la 

protection des travailleurs dans les établissements mettant en œuvre des courants électriques, 

VU le décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par l'article 2 de la loi 

n° 92-1444 du 31 décembre 1992 susvisée et relatives aux abjets bruyants et aux dispositifs 
d'insonorisation, 

VU l'arrêté ministériel du 9 novembre 1972 modifié relatif aux règles d'aménagement et 
d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides, 

VU l'arrêté ministériel du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations 

thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie, 

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion, 

VU l'arrêté ministériel du 30 octobre 1980 relatif à la communication au public des documents 

administratifs émanant des préfectures et des sous-préfectures modifié par l'arrêté du 16 janvier 1990, 

VU l'arrêté ministériel du 9 novembre 1989, modifié notamment par l'arrêté du 9 septembre 1993, 
relatif aux conditions d'éloignement auxquelles est subordonnée la délivrance de l'autorisation des 

nouveaux réservoirs de gaz combustibles liquéfiés, 

VU l'arrêté du 10 juillet 1990 relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 
eaux souterraines en provenance des installations classées, 

VU l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 

installations classées, 

VU l'arrêté ministériel du 10 mai 1993 relatif au stockage de gaz inflammables liquéfiés sous 

pression, 

VU l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU l'arrêté au 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux matériels et engins 
de chantier,



VU les arrêtés du 12 mai 1997 relatifs à la limitation des émissions sonores des moto- 

compresseurs, des groupes électrogènes de puissance, des groupes électrogènes de sondage, des 

grues à tour, des marteaux-piqueurs et des brise-béton, des pelles hydrauliques, des pelies à câbles, 

des bouteurs, des chargeuses et des chargeuses-pelleteuses, 

VU l'instruction du ministre du commerce en date du 6 juin 1953 (JO du 20 juin 1953) relative à 

l'évacuation des eaux résiduaires des établissements dangereux, insalubres et incommodes, 

VU la circulaire du 17 avril 1975 relative aux réservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés 

des liquides inflammables, 

VU les circulaires de Mme le ministre de l'environnement des 28 décembre 1983 et 8 octobre 

1984 sur les installations classées relatives à l'application de la directive communautaire n° 82-S01/CEE 

(dite "Directive Seveso"), 

VU les circulaire et instruction de M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation du 12 juillet 

1985 relative à la nouvelle planification des secours en matière de risques technologiques et aux plans 

d'intervention en cas d'accidents liés aux risques technologiques, 

VU la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 

par les installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU la circulaire du ministère de l'environnement en date du 7 mai 1991 relative à la prévention des 

risques dus aux stockages anciens de gaz combustibles liquéfiés; 

VU la circulaire du ministère de l'environnement en date du 5 mai 1995 relative aux installations 

classées pour la protection de l'environnement : réservoirs de gaz inflammables liquéfiés et conditions 

de leur isolement, 

VU la circulaire du ministère de l'environnement en date du 20 août 1996 relative aux gaz 

inflammables liquéfiés : postes de chargement, déchargement, 

VU l'étude de dangers déposée en préfecture par la SNC Butagaz pour l'unité d'Aubigny-sur-Nère, 

le 28 février 1989, mise à jour au moins tous les 5 ans, et notamment en septembre 1996, 

VU le plan d'opération interne (P.C..) déposé en préfecture par la SNC Butagaz pour l'unité 

d'Aubigny-sur-Nère, le 21 juin 1988, modifié en décembre 1988, 

VU l'arrêté préfectoral du 30 novembre 1989 modifié donnant acte de l'étude de dangers et du 

P.O.I. et imposant des prescriptions complémentaires à la SNC Butagaz pour son établissement situé à 

Aubigny-sur-Nère, 

VU l'arrêté préfectoral du 24 janvier 1996 imposant des prescriptions complémentaires et portant 

mise à jour des activités d'une installation classée et imposant notamment un calendrier de réalisation en 

ce qui concerne l'étude de dangers, la mise en place des protections contre la foudre, l'information des 

populations, le stockage des gaz inflammables liquéfiés sous pression, 

VU la demande en date du 31 octobre 1996 déposée par M. P. MAYRAS, directeur technique de 

la SNC Butagaz en vue d'être autorisé à exploiter un hall d'emplissage de bouteilles et ses installations 

annexes sur le site existant d'Aubigny-sur-Nère, 

VU les plans et documents inclus dans le dossier de demande et notamment l'étude d'impact, 

l'étude de dangers, la notice d'hygiène et sécurité, 

VU le rapport de M. l'inspecteur des installations classées en date du 4 novembre 1996,



VU le courrier Butagaz en date du 27 novembre 1996 signalant que le transformateur au pyralène 

précédemment utilisé a été remplacé par un transformateur à huile, 

VU l'ordonnance de M. le président du tribunal administratif d'Orléans en date du 21 novembre 

1996 désignant M. André CHERRIER, instituteur en retraite, en qualité de commissaire-enquêteur, 

VU l'arrêté préfectoral du 29 novembre 1996 prescrivant la mise à l'enquête publique du projet du 

2 janvier 1997 inclus au 1° février 1997 inclus, 

VU la délibération du conseil municipal d'Ennordres en date du 24 janvier 1997, 

VU la délibération du conseil municipal d'Aubigny-sur-Nère en date du 30 janvier 1997, 

VU l'avis émis par M. le directeur départemental du travail et de l'emploi le 12 décembre 1996, 

VU l'avis émis par M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales le 27 décembre 

1996, 

VU l'avis émis par M. le chef du service interministériel des affaires civiles et économiques de 

défense et de protection civile le 15 janvier 1997, 

VU l'avis émis par M. le directeur départemental de l'équipement le 29 janvier 1987, 

VU l'avis émis par M. le directeur de l'institut national des appellations d'origine le 29 janvier 1997, 

VU l'avis émis par Mme le sous-préfet de Vierzon le 11 février 1997, 

VU le rapport de M. l'inspecteur des installations classées en date du 20 mai 1997, 

VU l'avis favorable émis par le conseil départemental d'hygiène le 1° juillet 1997, 

CONSIDÉRANT que le centre de stockage et d'emplissage de gaz de pétrole liquéfiés exploité par 

la SNC Butagaz à Aubigny-sur-Nère, constitue une installation classée : 

+ soumise à autorisation visée sous les n° 211.B.1° et 2°, 1414.1° et 2° de la nomenclature des 

installations classées, 

+ soumise à déclaration visée sous les n° 1720.2°.b, 2920.1°.b et 2°.b, 2940.2°.b de la nomenclature 

des installations classées, 

CONSIDÉRANT que les captages d'eau destinée à l'alimentation humaine de la ville d'Aubigny- 

eur-Nère sont tous situés en dehors de la zone à fort risque en cas d'incendie, 

VU les observations formulées, dans le délai réglementaire, par la société Butagaz, sur le projet 

d'arrêté qui lui a été soumis, 

SUR la proposition de M. le secrétaire général, 

‘ARRÊTE 

ARTICLE 1° - La SNC Butagaz, dont le siège social est situé 47-53 rue Raspail, 92594 Levallois- 

Perret Cedex, est autorisée à poursuivre son activité de stockage et de remplissage d'Aubigny-sur-Nère 

et à exploiter un nouveau hall d'emplissage . 

La présente autorisation est délivrée pour les activités relevant de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement énumérées ci-après : 

1.



  
Numéro de 

nomenclature 

Activité Classe Rayon 
d'affichage (km) 

  

21 

2° 

Dépôts de gaz combustibles liquéfiés dont la pression absolue de 

vapeur à 15° C est supérieure à 1013 millibars, à l'exception de 

l'hydrogène (visé à la rubrique 236 bis). 

Gaz maintenus liquéfiés dans d’autres conditions (sous pression) : 

- en réservoirs fixes (vrac), la capacité nominale totale du dépôt 

étant supérieure à 120 m° (1 sphère de 1000 m* de butane, 

2 sphères de 1000 m* de propane, 2 réservoirs horizontaux de 

150 m° de propane) 

- en bouteilles et en conteneurs, la capacité nominale du dépôt 

étant supérieure à 25000 kg. 

AS 

  

1414 

4 

2° 

Installation de remplissage ou de distribution de gaz inflammables 

liquéfiés. 

Installations de remplissage de bouteilles ou conteneurs. 

installations de chargement ou déchargement desservant un 

dépôt de gaz inflammables soumis à autorisation : 

- 2 postes de chargement de camions petit vrac 

- 4 poste de déchargement de camions gros porteurs 

- 1 poste de déchargement mixte 

- 3 postes de déchargement de wagons-citernes 

  

1720 

2b 

Substances radioactives (utilisation dépôt et stockage de) sous 

forme de sources scellées conformes aux normes NF M 61-002 et 

NF M 61-003, ; 

contenant des radionucléides du groupe 2, Pactivité totale étant 

supérieure à 3 700 MBq (0,1 Ci), mais inférieure à 3 700 GBq 

{100 Ci} 

  

2920 

1°b 

2°b 

Installations de réfrigération ou compression fonctionnant à des 

pressions effectives supérieures à 10° Pa: 

- comprimant ou utilisant des fluides inflammabies ou toxiques, la 

puissance absorbée étant : 

supérieure à 20 KW mais inférieure ou égale à 300 kW 

(2 compresseurs de gaz de pétrole liquéfié : puissance 30 et 

37 KW) 

-_ dans tous les autres cas : supérieure à 50 KW mais inférieure à 

500 kW (1 compresseur d'air : puissance 450 KW). 

  

  
2940 

2°b 

  
Application, cuisson, séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, 

enduit, etc. sur support quelconque (métal, bois, plastiques, 

textile, .) à l'exclusion des activités couvertes par la rubrique 

1521. 

Lorsque l'application est faite par tout procédé autre que le trempé 

(pulvérisation, enduction, ..). Si la quantité maximale de produits 

susceptibles d'être utilisée est supérieure à 10 kg/j mais inférieure 

ou égale à 400 kg/. 

Nota : le régime de classement, sous les paragraphes 1 et 2, est 

déterminé par rapport à la quantité de produits mise en oeuvre 

dans l'installation en tenant compte des coefficients ci-après. Les 

quantités de produits à base de liquides inflammables de 191€ 

catégorie (point éclair inférieur à 55° C) ou de liquides halogénés, 

dénommées À, sont affectées d'un coefficient 1. Les quantités de 

produits à base de liquides inflammables de 29M6 catégorie (point 

éclair supérieur ou égal à 55° C) ou contenant moins de 10% de 

solvants organiques au moment de l'emploi, dénommées B, sont 

affectées d'un coefficient 1/2. Si plusieurs produits de catégories 

différentes sont utilisés, la quantité Q retenue pour le classement 

sera déterminée par : Q = À + B/2.     
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L'installation comprend, en outre, un dépôt annexe de propane (1 citerne de 3 m‘}), un dépôt 
enterré de 33 m* de FOD, un dépôt aérien de 2 m° de FOD et un dépôt aérien de 2 n° de méthanol, la 
distribution de FOD d’un débit maximum effectif de 2,4 m*h . Les caractéristiques de ces installations 

sont inférieures au seuil de classement des rubriques correspondantes, à savoir respectivement 

n°%211.B.1°, 253, 1430, 1434.1°. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les activités soumises à déclaration, citées 

au paragraphe ci-dessus. 

L'autorisation est accordée aux conditions du dossier de la demande et sous réserve du respect 
des prescriptions du présent arrêté. 

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour 
lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces 

prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions antérieures contraires ou identiques qui ont 

le même objet. 

ARTICLE 2-Les prescriptions du présent article sont applicables à l'ensembie de 

l'établissement 

À - Généralités 

2.A.1 - Modification . 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande 
d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet du Cher avec tous les 
éléments d'appréciation. 

S'il estime, après avis de l'inspection des installations classées, que les modifications sont de 
nature à entraîner des dangers ou inconvénients, le préfet invite l'exploitant à déposer une nouvelle 

demande d'autorisation. 

Les dernandes visées aux deux alinéas précédents sont soumises aux mêmes formalités que les 
demandes d'autorisation primitives. 

Lorsqu'il existe un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, son avis sur les 
éléments d'appréciation précités est transmis au préfet. 

2.A.2 - Accidents ou incidents 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous une forme adaptée. 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1” de la loi du 
19 juillet 1976 sera déclaré dans les meilleurs détais à l'inspecteur des installations classées. 

2.4.3 - Contrôles et analyses ” 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans lé présent arrêté, l'inspecteur des 
installations classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 
prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont ie choix sera soumis à son 
approbation s'i n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte 
réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées ; les frais occasionnés par ces 

études seront supportés par l'exploitant. 

2.A.4 - Cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation, il adressera au préfet du Cher, dans 
les délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1138 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier 

ER



comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

Ce mémoire précisera les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à 

l'article 1% de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et devra comprendre notamment : 

% l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 

SN {a dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

à l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir dursite, 

N en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, 

A en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

B- Bruits et vibrations 

2.B.1-Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leurs 

fonctionnements ne puissent être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne 

susceptibles de compromettre la santé ou ia sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour 

celui-ci. 

2.8.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 

émis par les installations relevant de la loi sur les installations classées pour la protection de 

l'environnement lui sont applicables. 

2.B.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés 

à l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage seront conformes 

à la réglementation en vigueur. En particulier, les engins de chantier seront d'un type homologué. 

2.B.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs 

sonores, haut-parleurs, …) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.B.5 - Niveaux de bruits limites (en dB(A)). 

Les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété, pour les différentes périodes 

de la journée, sont fixés dans les tableaux ci-après : 

  

Période Niveau maximal admissible 

sauf dimanches et jours fériés 
  

Jour:7hà22h 65 dB (A) 
  

Nuit:22ha7h 55 dB (A)         
Ces émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs fixées 

dans le tableau ci-après, dans les zones où celle-ci est réglementée. 

L'émergence étant définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus 

équivalents pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en 

l'absence du bruit généré par l'établissement). 

  

Période Emergence maximale admissible 

sauf dimanches et jours fériés 
  

Jour:7hà22h 5 dB (A) 
  

Nuit:22hà7h 3 dB (A)        
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La mesure des émissions sonores d'une installation classée est faite selon la méthode fixée à 

Fannexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

2.B.6 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations seront 
isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gêne éventuelle sera évaluée conformément aux 
règles techniques annexées à la circulaire 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l'environnement par les installations classées. : 

C - Pollution atmosphérique 

2.C.1 - Généralités 

Les émissions dans l'atmosphère de fumées, buées, suies, poussières, gaz où vapeur seront 
strictement limitées et ne devront pas incommoder le voisinage où nuire à la santé ou à la sécurité 

publique. Notamment, tout brülage à l'air libre est interdit. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la 
source et canalisés. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les 

rejets doivent être conformes aux dispositions du présent arrêté. 

2.C.2 - installations de combustion 

Les générateurs de fluides caloporteurs entrant dans le champ d'application de l'arrêté du 20 juin 
4975 (relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollution 
atmosphérique et d'économiser l'énergie) devront satisfaire les dispositions dudit arrêté. 

D - Pollution des eaux 

2.0.1 - Alimentation en eau 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 

des installations pour fimiter la consommation d'eau. 

2.D.1,1 - Protection des eaux potabjes 

Les branchements d'eaux potables sur la canalisation publique seront munis, le cas échéant, 

d'un dispositif de disconnection afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux 

d'alimentation. 

2.D.1.2 - Prélèvement d'eau 

L'utilisation d'eaux pour des usages industriels et spécialement celles dont la qualité permet des 
emplois domestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement devra être 
portée à la connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que les projets 

concernant la réduction des consommations d'eau pour les principales fabrications ou groupes 

de fabrication. 

2.D.2 - Différents types d'effluents liquides 

2.D.2.1- Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles 
sanitaires en vigueur. Si un réseau d'assainissement communal est créé, elles y seront 

raccordées.



2.D.2.2 - Les eaux pluviales 

Les eaux pluviales issues de la zone du nouveau hall d'emplissage seront canalisées vers un 

bassin d'orage suffisamment dimensionné. 

Celles du reste de l'établissement sont rejetées directement dans le milieu naturel. Une étude de 

faisabilité est en cours pour la réalisation d'un bassin d'orage spécifique. Si les conclusions sont 

favorables, Butagaz réalisera l'ouvrage dans un délai d'un an. 

Toutes les eaux de ruissellement recueillies sur des zones susceptibles de recevoir 

accidentellement des hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants devront être 

traitées avant rejet par des dispositifs capables de retenir ces produits. La concentration en 

hydrocarbures sera inférieure à 10 mg/l (norme NFT 90-114). 

2.D.2.3 - Les eaux résiduaires industrielles 

Les eaux résiduaires industrielles provenant du lavage des bouteilles seront récupérées dans un 

réservoir de stockage et éliminées périodiquement par une société agréée. 

2.D.3 - Collecte et conditions de rejet des effluents liquides 

2.D.3.1 - Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, 

les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes 

manuelles et automatiques, … doit être établi, régulièrement mis à jour, notamment après 

chaque modification notable, et daté. ll est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

2.D.3.2 - Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Leurs 

dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne 

conservation de ces ouvrages dans le temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en 

raison des caractéristiques des produits transportés, ils devront être visitables ou explorables 

par tout autre moyen. Les contrôles de leur bon fonctionnement, donneront lieu à compte-rendu 

écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

2.D.4 - Point(s) de rejet des eaux 

Le rejet direct ou indirect d'eaux résiduaires même traitées dans une nappe souterraine est 

interdit conformément à l'arrêté ministériel du 10 Juillet 1990 modifié. 

2.D.4,1 - Le rejet des eaux pluviales s'effectuera dans les bassins d'orage et par surverse, dans 

le fossé longeant la voie ferrée. 

Le nombre de point de rejets sera limité à : 2. 

Les ouvrages de rejets devront être conçus et réalisés de façon : 

S à assurer une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur, 

S à limiter la perturbation du milieu aux abords du point de rejet. 

Les dispositifs de rejets devront être aisément accessibles et aménagés de manière à permettre 

l'exécution de prélèvements dans l'effluent en toute sécurité. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 

extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.
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2.D.5 - Qualité des effluents rejetés 

EAUX PLUVIALES 

2.D.5.1 - Les effluents devront être exempts de matières flottantes et de produits susceptibles 

de dégager dans le milieu naturel directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents, des gaz où vapeurs toxiques ou inflammables. 

Leur pH devra être compris entre 5,5 et 8,5 et leur température devra être inférieure à 30°C. 

2.D.5.2 - Les caractéristiques des rejets, notamment la concentration journalière de chacun des 
principaux polluants sera inférieure ou égale aux valeurs prévues dans les tableaux suivants : 

  

  

      

Paramètres Concentration 

ou flux spécifique 

MES 100 mg/l 

DBOS 100 mg/l 

DCO 300 mg/l 

Hydrocarbures totaux 10 mg/i 
  

2.D.6 - Surveillance des rejets 

Ur prélèvement annuel sera effectué sur chaque point de rejet des eaux pluviales ; es éléments à 

analyser sont ceux prévus au point 2.D.5.2. 

2.2.7 - Prévention des pollutions accidentelles 

2.D.7.1 - Dispositions générales 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de 

fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversements de matières qui 
par leurs caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des 

conséquences notables sur le milieu naturel récepteur. 

2.D.7.2 - Capacités de rétention 

Ces prescriptions s'appliquent à tous les stockages autres que ceux concernant le GPL. 

Les unités, parties d'unités, stockages fixes, ou mobiles à poste fixe seront équipés de 

capacités de rétention permettant de recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement, 

leur volume utile devra être au moins égai à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % du plus grand réservoir ou appareil associé, 
- 56 % de la quantité giobaie des réservoirs ou appareils associés. 

Les réservoirs au récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas étre associés 
à une même rétention. 

Le volume et ia conception de ces capacités de rétention devront permettre de recueillir, dans 
les meilleures conditions de sécurité, la totalité des produits contenus dans les stockages et 
installations de fabrication susceptibles d'être endommagés lors d'un sinistre ou concernés par 

un même incident, malgré les agents de protection et d'extinction utilisés.



-11- 

Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouttures et effluents 

accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans l'égout ou le 

milieu naturel. 

2.D.7.3 - Etat des stockages 

Les stockages de produits liquides inflammables ou dangereux seront munis d'une alarme de 

niveau haut afin d'éviter tout débordement. À défaut, une procédure écrite sera établie et mise à 

la disposition du personnel exécutant le transvasement. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables devront respecter les dispositions de 

l'instruction du 17 avril 1975. 

2.D.7.4 - Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement 

seront maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs 

dimensions devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Lorsque cette condition 

ne peut être satisfaite en raison des caractéristiques des produits à transporter, leur bon état de 

conservation devra pouvoir être contrôlé extérieurement ou par tout autre moyen approprié. Des 

contrôles de fréquence suffisante seront effectués par l'exploitant. 

En aucun cas, les tuyauteries de produits dangereux ou insalubres seront situées dans les 

égouts ou dans les conduits en liaison directe avec les égouts. 

2.D.8 - Conséquences des pollutions accidentelles 

Pollution des eaux de surface 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure 

de fournir, dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il dispose permettant de 

déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, 

les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

S 

s 

à 

la toxicité et les effets des produits rejetés, 

leur évolution et conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

d'entraîner des conséquences sur le milieu riaturel ou les diverses utilisations des eaux, 

les méthodes de destruction des polluants à mettre en oeuvre, 

les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, ou la fiore exposées à 

cette pollution, 

les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

L'ensemble des dispositions prises et les éléments bibliographiques rassemblés par l'exploitant 

pour satisfaire aux prescriptions ci-dessus feront l'objet d'un dossier de lutte contre la pollution des eaux 

de surface, transmis à l'inspecteur des installations classées et régulièrement mis à jour pour tenir 

compte de l'évolution des connaissances et des techniques.
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E - Déchets 

2.E.1 - Principe 

2.E.1.1 - L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 

et ce conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 75-633 du 

15 juillet 1975 modifiée et ses textes d'application). 

A cette fin, il se devra successivement de: 

à limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 

propres, 
N trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 
N s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 
chimique, détoxication ou voie thermique, ‘ 

% s'assurer, pour les déchets ultimes dont lé volume doit être strictement limité, d'un stockage 
dans les meilleures conditions possibles. 

2.E.1.2 - À compter du 1° juillet 2002, le caractère ultime des déchets mis en décharge, au sens 
de l'article 1” de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée, devra être justifié par l'exploitant. 

2.E.1.3 - L'exploitant organisera par consigne la collecte et l'élimination des différents déchets 
générés par l'établissement. Cette consigne, régulièrement mise à jour, sera tenue à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées. 

2.E.2 - Récupération - recyclage 

2.6.2.1 - Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 

notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage techniquement et économiquement 

possibles. 

2.E.2.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, …, devra être effectué 

en vue de leur valorisation. En cas d'impossibilité, justification devra en être apportée à 
l'inspecteur des installations classées. 

» 

2.E.2.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner 
des pollutions devront être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le 
cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils devront être éliminés comme des 

déchets dans les conditions définies à l'article 2.E.5 ci-après. 

2.E.2.4 - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc..), un bilan annuel 

précisant le taux et les modalités de valorisation sera effectué et tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

2.E.3 - Stockage 

L'aménagement et l'exploitation des dépôts de déchets devront satisfaire -aux dispositions 

suivantes : 

2.E.3.1 - Toutes précautions seront prises pour que : 

N les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 

A les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs), 
A les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, ou 
d'une pollution des sols : à cet effet, les stockages de déchets seront réalisés sur des aires dont 
le soi sera imperméable et résistant aux produits qui y seront déposés. Ces aires seront 

bordées de murettes conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et 

si possible normalement couvertes, : 

..
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A les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant 

en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs. 

2.E.3.2 - Stockage en emballages 

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir 

d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que : 

St il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été 

contenus dans l'emballage, 

4 les emballages soient identifiés par les seules indications concernant le déchet. 

Les emballages ne pourront pas être gerbés sur plus de 3 hauteurs sauf surconditionnement 

adapté. 

2.E.3.3 - Stockage en cuves 

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet effet. Ces cuves 

seront identifiées et devront respecter les règles de sécurité définies au paragraphe 2.F.1.5. 

2.E.3.4 - Stockage en bennes 

Les déchets ne pourront être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets 

et sur des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions seront prises pour limiter les envols. 

2.E.3.5 - La quantité de déchets stockés sur le site ne devra pas dépasser la quantité 

trimestrielle produite hormis pour les boues de peintures qui seront éliminées annuellement. 

2.E,4 - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera lors du chargement que les 

emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection 

de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

2.E.5 - Elimination des déchets 

2.6.5. - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 

Cependant, il pourra être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non 

souillés par des substances nocives ou toxiques (papier, palette, etc...) lorsque ces derniers 

seront utilisés comme combustibles lors des “exercices incendie". 

2.E.5.2 - L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'extérieur de l'établissement 

ou de ses dépendances, devra être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet 

au titre de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées. 

L'exploitant devra être en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs devront 

être conservés 3 ans. 

2.E.5.3 - Déchets banals 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc...) et non souillés par 

des produits toxiques ou polluants pourront être récupérés ou éliminés dans les mêmes 

conditions que les ordures ménagères. 

2.E.5.4 - Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes 

particulières pour l'environnement devront faire l'objet de traitements particuliers garantissant 

tout risque de pollution.
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Pour chacun de ces déchets industriels, l'exploitant établira une fiche d'identification du déchet 
qui sera régulièrement tenue à jour et qui comportera, à titre indicatif, les éléments suivants : 

à le code du déchet selon la nomenclature, 

% la dénomination du déchet, 

à je procédé de fabrication dont provient le déchet, 

à son mode de conditionnement, 

M le traitement d'élimination prévu, 

M les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du 

déchet), 
S la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 

M les risques présentés par le déchet, 

à les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
N les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable, 

A filière d'élimination. 

2.6.6 - Dossier déchet 

L'exploitant tiendra, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où seront archivés : 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 
- les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 
- les observations faites sur le déchet, , 

- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. 

2.E.7 - Contrôle 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants seront consignés sur un 
document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, ….) et conservé par l'exploitant : 

L
É
C
E
E
L
K
K
E
 code du déchet selon là nomenclature, 

dénomination du déchet, 

quantité enlevée, 

date d'enlèvement, 

nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

destination du déchet (éliminateur), 

nature de l'élimination effectuée. 

La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris 
interne à l'établissement), feront l'objet d'une déclaration à une fréquence et dans les formes définies en 

accord avec l'inspecteur des installations classées, et ce, afin d'assurer le contrôle des circuits 

d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

F - Sécurité 

2.F.1 - Dispositions générales 

2.F.1,1 - Clôtures 

L'établissement sera efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.
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2.F.1.2 - Gardiennage 

Un gardiennage sera assuré en permanence. En dehors des heures de travail, des rondes de 

surveillance seront organisées. L'exploitant établira une consigne sur la nature et la fréquence 

des contrôles que doit assurer le gardien. 

Le personnel de gardiennage sera familiarisé avec les installations et les risques encourus, et 

recevra à cet effet une formation particulière. 

H sera équipé de moyens de communication pour diffuser l'alerte. 

2.F.1.3 - Règles de circulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles 

seront portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple 

panneaux de signalisation, feux, marquage au sol, consignes, .…). : 

En particulier, les dispositions appropriées seront prises pour éviter que les véhicules ou engins 

quelconques puissent heurter ou endommager des installations, stockages ou leurs annexes. 

Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des 

réservoirs mobiles s'effectueront suivant des parcours bien déterminés et feront l'objet de 

consignes particulières. 

2.F.1.4 - Accès, voies et aires de circulation 

Les voies de circulation et d'accès seront netiement délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet (fûts, emballages, …) susceptible de gêner la circulation. 

Les bâtiments seront accessibles facilement par les services de secours. Les aires de 

circulation seront aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans 

difficulté. 

2.F.1.5 - Conception et aménagement des bâtiments et installations 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la 

propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation seront aménagées et maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que l'intervention des 

secours en cas de sinistre. 

Dès la conception des installations, l'exploitant privilégiera les solutions techniques intrinsèque- 

ment les plus sûres. 

Les récipients fixes de stockage de produits dangereux {hors réservoir de stockage GPL) d'un 

volume supérieur à 1 000 ! porteront de manière très lisible la dénomination exacte de leur 

contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans le règlement pour le transport des 

matières dangereuses. Pour les réservoirs de stockage de GPL, une identification de la nature 

du produit sera prévue au pied des réservoirs. 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risques inhérents 

aux activités exercées. Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir 

être maintenu en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation 

électrique normale. 

IL sera prévu une alimentation électrique de secours ou de remplacement. 

Les installations seront efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité 

statique, les courants de circulation et la chute de la foudre.
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L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre les effets de la foudre de 

certaines installations classées est applicable à ces installations. Une étude en cours définira les 

mesures à mettre en place. 

2.F.1.6 - Formation du personnel 

L'exploitant veillera à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son 

personnel. 

Une formation particulière sera assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la 
surveillance d'installations susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de porter atteinte à 

la santé et à la sécurité des personnes (par exemple, manipulation de liquides inflammables, de 
produits toxiques, gazeux ou pouvant émettre des vapeurs toxiques). 

Pour ces mêmes installations, une formation particulière sera dispensée au personnel non 

affecté spécifiquement aux unités, mais amené à intervenir dans celles-ci, que ce personnel soit 

salarié ou non de l'exploitant. 

2.F.2 - Etude des dangers 

L'étude des dangers au sens de l'article 3 du décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 sera mise 

à jour à l'occasion de chaque modification notable au sens de l'article 20 du décret précité et au moins 

tous les cinq ans, la date de la dernière mise à jour étant septembre 1996. 

2.F.3 - Exploitation 

2.F.3.1 - Systèmes d'alarme et de mise en sécurité 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique devront être 

munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés 

de manière à informer rapidement le personnel de fabrication de tout incident. 

2.F.3.2 - Consignes d'exploitation et procédures 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages etfou équipements divers constituant un 

risque pour la sécurité publique seront obligatoirement établies par écrit et mises à la disposition 

des opérateurs concernés. 

2.F.3.3 - Nouvelles unités ou fabrications - travaux 

Les opérations de lancement de nouvelles fabrications ou le démarrage de nouvelles unités 

seront assurées par un personnel renforcé, notamment au niveau de la maîtrise. 

La mise en service de nouvelles unités sera précédée d'une réception des travaux attestant que 

les installations sont aptes à être utilisées. 

Les travaux sur une installation seront réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 

notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leurs intégrations au sein des 

unités en exploitation, les dispositions de surveillance à adopter. Ce dossier sera validé par la 

hiérarchie. 

A l'issue de travaux de maintenance, la redisposition des installations en configuration normale 

sera vérifiée et attestée. 

2.F.4 - Moyens de secours 

2.F.4.1 - Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 

d'évacuation du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. Ces consignes seront 

tenues à la disposition du personnel. 

Un
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2.F.4.2 - Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques 

à défendre. 

Ces moyens fixes ( rampes d'arrosage, poteaux incendie, lances...) et mobiles (extincteurs à 

poudre, extincteurs à CO2, extincteurs à eau pulvérisée... } sont ceux définis dans l'étude des 

dangers mise à jour en septembre 1996. 

2.F.4,3 - Ressources en eau : 

Le débit et la pression d'eau du réseau fixe d'incendie sont normalement assurés par 3 moto- 

pompes diesel propres à l'établissement. En toutes circonstances le débit de 1200 m‘/h sous 

42 bars doit pouvoir être assuré. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau 

industrielle. Leurs sections sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en 

n'importe quel emplacement. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute 

section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des 

groupes de pompage, de ressources en eaux suffi santes pour assurer l'alimentation du réseau 

d'eau incendie. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 

L'établissement dispose de 2 réserves d'eau de 1 850 m° chacune et d'une en appoint de 

1 125 m°, complétée par le réseau d'eau de ville. 

2.F.4.4 - Systèmes d'alerte interne à l'usine 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios sont définis dans un dossier d'alerte. 

Un ou plusieurs moyens de communication internes (lignes téléphoniques, réseaux, ..) sont 

réservés exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Une ligne téléphonique du réseau à usage exclusif est prévue pour communiquer avec le centre 

de secours opérationnel départemental d'incendie et de secours. 

2.F.4.5 - Accès de secours extérieurs 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 

éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 

accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables, ..) pour les moyens d'intervention. 

2.F4.6-POI 

Un plan d'opération interne (P.O.I.) est établi suivant la réglementation en vigueur. li définit les 

mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en 

œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Ce plan est transmis à la direction départementale d'incendie et de secours et à l'inspection des 

installations classées. H est remis à jour à chaque mise à jour de l'étude de dangers. 

Un exercice annuel est réalisé en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.. 

L'inspecteur des installations classées est informé de la date retenue pour cet exercice. Le 

compte-rendu lui est adressé. 

L'exploitant met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le 

déclenchement sans retard du P.O..
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En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. jusqu'au déclenchement éventuel du 
plan particulier d'intervention par le préfet (P.P.1.). 

Dans le cadre de la mise en place d'un plan particulier d'intervention, l'infrastructure du Poste de 

Commandement (P.C.) est fournie par l'industriel. Son ou ses emplacements sont 
judicieusement choisis . 

ll prend en outre à l'extérieur de l'usine les mesures urgentes de protection des populations et 

de l'environnement prévues au P.O.L. et au P.P.I. pour mise en application des articles 2.5.2. et 

3.2.2. de l'instruction ministérielle du 12 juillet 1985. 

2.F.5 - Zones de sécurité 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et des 

quantités des substances solides, liquides ou gazeuses mises en oeuvre, stockées, utilisées, produites 

ou pouvant apparaître au cours des opérations ou d'incidents, un risque est susceptible d'avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité 

des installations exploitées sur le site. 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. H tient à 
jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré 

dans son ensemble comme zone de sécurité. ° 

Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés 

(marquage au sol, panneaux, ..). 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc...) et les consignes à 

observer sont mises à la disposition des personnels du centre et des entreprises extérieures. 

L'exploitant doit pouvoir interdire l'accès de ces zones. 

Les zones sont munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité dépendent de ia 
nature de la prévention des risques à assurer. 

Les détecteurs fixes déclenchent en cas de dépassement des seuils préréglés, une alarme 
sonore, visuelle locale et reportée en salle de contrôle ainsi que la localisation du défaut. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une alarme déclenchée par un 

détecteur, ne peut être décidée, après examen détaillé des installations, que par une personne déléguée 
à cet effet. 

Tous les travaux autres que ceux relevant de la stricte maintenance feront l'objet d'un permis de 
travail délivré par une personne autorisée. 

A l'issue des travaux, une réception sera réalisée pour vérifier leur bonne exécution et 

l'évacuation du matériel de chantier. 

Des contrôles périodiques devront s'assurer du bon état de fonctionnement de l’ensemble du 
dispositif. 

2.F.5.1 - Zone de risque incendie 

2.F.5.1.1 - Aménagements 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en complément des 
dispositions générales de sécurité.
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Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s'ouvrent facilement dans 

le sens de l'évacuation. 

Les bâtiments et unités concernés par une zone de sécurité sont aménagés de façon à 

permettre l'évacuation rapide de personnel et l'intervention des équipes de secours en toute 

sécurité. 

Le désenfumage du nouveau hall d'emplissage doit pouvoir s'effectuer par des ouvertures 

situées dans le quart supérieur de leur volume. La surface totale des ouvertures ne doit pas être 

inférieure au 1/100e de la superficie de ces locaux. 

L'ouverture des équipements de désenfumage doit pouvoir se faire manuellement, y compris 
dans le cas où il existerait une ouverture à commande automatique. 

Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent facilement être accessibles. 

2.F,5.1.2 - Prévention 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les 
appareils susceptibles de produire des étincelles (chatumeaux, appareils de soudage, etc...). 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes ou d'appareils tels 

que ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un “permis 

feu" délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. 

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière 

établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la 
disposition des agents effectuant les travaux d'entretien. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les 

zones de risques incendie. 

2.F.5.1.3 - Détection incendie 

Les installations comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de 

détection incendie ou de tout autre système de surveillance approprié. 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse 

localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, P.C. 

incendie, par exemple). 

2.F.5.1.4 - Moyens internes de lutte contre l'incendie 

Les moyens de secours sont ceux prévus au paragraphe 2.F.4.2. 

2.F.5.2 - Zone de risque d'atmosphère explosive 

A l'exception des alinéas 2.F.5.1.3 et 2.F.5.1.4, les dispositions s'appliquant aux zones de 

risques incendie sont applicables aux zones de risque d'atmosphère explosive. 

De plus, les dispositions suivantes s'appliquent à ces zones. 

2.F.5.2.1. - Aménagements 

Les installations comprises dans ces zones seront conçues ou situées de façon à limiter les 

risques d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de 

matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement. 

AR
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2.F.5.2.2 - Matériel électrique 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à 
ces zones de sécurité de l'établissement. 

En particulier, dans ces zones les installations électriques sont réduites à ce qui est strictement 

nécessaire aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé en 

dehors d'elles. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1* janvier 1981 doit être conforme aux 
dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel du 34 mars 1980. 

Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe antidéflagrante ou par surpression 

interne, en service le 31 décembre 1980 dans les installations existantes à cette date, doit être 
conforme à un type ayant reçu un arrêté d'agrément. 

Les matériels et les canalisations électriques devront être maintenus en bon état. 

Le matériel électrique devra en permanence rester conforme en tout point à ses spécifications 

techniques d'origine ; un contrôle sera effectué au minimum une fois par an par un organisme 
agréé qui devra très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de 
contrôle. II devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs. 

2.F.5.2.3 - Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer 
leur évacuation en toute sécurité. Les dispositions constructives et modificatives suivantes sont 

notamment appliquées : 

A limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs et des 

poussières inflammables, 

M limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges 

électrostatiques, 

N continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou 

utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, 
appareillages, supports, réservoirs mobiles autres que bouteilles de GPL, machines, ..). 

2.F,5.2.4 - Feux nus 

Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et 
d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 

modifié (J.O. du 31 décembre 1972 et 23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les 
zones présentant des risques d'explosion ; cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise 

en œuvre de feux nus doivent y être entrepris, ils feront l'objet d'un “permis feu" délivré et 
dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Ces travaux 
ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous a 
responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, de prévention et de 

lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 

l. 

à
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2.F.5.2.5 - Ventilation 

En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement de façon à éviter toute 

accumulation de gaz ou vapeurs. 

2.F.5.2.6 - Prévention des explosions 

Les conditions d'exploitation sont telles que les appareils de fabrication, leurs canalisations de 
transfert et les stockages associés ne contiennent un où plusieurs produits dans des conditions 

permettant à une explosion de se produire. Cette disposition doit être respectée en marche 
normale des installations, durant les périodes transitoires de mise en service et d'arrêt et durant 

les opérations de caractère exceptionnel. 

IE pourra être dérogé à cette disposition lorsque la conception du matériel lui permet de résister à 
une explosion interne sans conséquence pour la sécurité des personnes ou l'environnement. 

ARTICLE 3 - Prescriptions particulières 

A - Prescriptions particulières liées aux dépôts et aux installations de transvasement 

de gaz combustibles liquéfiés 

3.A.1 - Protection contre le suremplissage 

Le suremplissage sera prévenu par un contrôle du niveau de la surface libre de la phase liquide. 

Ce niveau sera mesuré en continu. Le résultat de la mesure sera mis à la disposition du préposé 

à l'exploitation en temps réel, 

L'exploitant fixe au minimum les deux seuils de sécurité suivants : 

S$ un seuil “haut” correspondant à la limite de remplissage en exploitation, laquelle ne pourra excéder 

90 % du volume du réservoir, 

SJ un seuil “très haut” correspondant au remplissage maximal de sécurité, lequel ne pourra excéder 

98 % du volume du réservoir. 

Le franchissement du niveau “très haut” sera détecté par deux système distincts et redondants 
dont l'un pourra être le système servant à la mesure en continu du niveau et/ou à la détection du niveau 
haut. La défaillance de tout élément de transmission et de traitement du signal constituant un mode de 

défaillance commune entraînera la mise en sécurité. 

Par des dispositifs d'asservissement appropriés, le franchissement du niveau “haut” entraînera, 
éventuellement après temporisation, l'arrêt automatique de l'approvisionnement du réservoir et 
l'information du préposé à l'exploitation. Le franchissement du niveau ‘très haut” actionnera outre les 

mesures précitées, les organes de fermeture des canalisations d'approvisionnement du réservoir, de 

mise en sécurité de l'installation et l'alarme du personnel concerné. 

3.A.2 - Protection vis-à-vis de la surpression 

Chaque réservoir sera équipé en toutes circonstances, hormis pendant le temps de 

remplacement immédiat pour entretien, de deux soupapes au moins, montées en parallèle et ayant une 

pression de levée au plus égale à la pression maximale en service. 

Si “n” est le nombre de soupapes, “n - |” soupapes devront pouvoir évacuer le gaz de telle sorte 

que la pression à l'intérieur du réservoir n'excède jamais plus de 10 % la pression maximale en service. 

Chaque réservoir sera équipé d'un dispositif de mesure de pression.
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3.A.3 - Protection vis-à-vis du voisinage 

Afin de protéger les réservoirs des éclats susceptibles d'être produits en cas d'explosion sur une 

installation voisine, les dispositions suivantes seront prises : 

- les réservoirs cylindriques et wagons seront judicieusement orientés par rapport aux réservoirs les plus 

importants (absence de réservoir important dans l'axe des réservoirs cylindriques). 

Le site de stockage devra être surveillé de façon à déceler toute tentative d’intrusion et à donner 
l'alerte. Cette surveillance sera adaptée aux circonstances du moment et aux risques potentiels. La 

surveillance sera réalisée par gardiennage ou par télésurveillance. 

Le site sera efficacement clôturé. La hauteur de la clôture ne sera pas inférieure à 2,5 m. 

3.A.4 - Détection de fuites 

Des détecteurs seront installés afin de pouvoir détecter toute fuite dangereuse de gaz dans les 

meilleurs délais. Leur implantation tiendra compte des caractéristiques des gaz à détecter, des risques 

de fuites, des risques d’inflammation et de la sensibilité de l’environnement. L'exploitant établira un plan 
de détection de gaz indiquant l'emplacement des capteurs, les seuils de concentration efficaces et les 

appareils asservis à ce système. 

1°) En cas de détection de gaz inflammable à une concentration supérieure à 20 % de la limite inférieure 
d'explosivité, les détecteurs devront agir sur des alarmes percéptibles par les personnels concernés. 

2°) En cas de détection de gaz inflammable à une concentration fixée par l'exploitant, inférieure ou égale 

à 50 % de la L.LE., l'ensemble des installations de stockage devra être mis en état de sécurité. Sauf 

justification contraire, cet état de sécurité consistera en la fermeture des vannes automatisées sur les 

canalisations de transfert, en l'arrêt des pompes, compresseurs, moteurs et alimentations en énergie 

autres que ceux nécessaires au fonctionnement des équipements de sécurité et d'intervention. 

3.A.5 - Limitation des écoulements 

La quantité de gaz susceptible de s'écouler à l’occasion d'une fuite sur une canalisation raccordée 

à la phase liquide d'un réservoir sera limitée par les dispositifs suivants : 

S une vanne à sécurité positive située au plus près de la paroi du réservoir, 

N une vanne interne à sécurité positive ou un ciapet interne à fonctionnement pneumatique ou 
hydraulique à sécurité positive, sauf impossibilité technique justifiée par l'exploitant liée à la nature du 

gaz ou à la conception du réservoir, 

S une vanne de sécurité positive installée sur les lignes d'approvisionnements. 

Ces dispositifs seront asservis aux systèmes de détection de gaz conformément au A4 ci- 

dessus. ls seront manceuvrables à distance. 

Un dispositif approprié d'injection devra permettre de substituer de l'eau au gaz libéré en cas de 
fuite, sauf contre-indication justifiée par l'exploitant liée à la nature du gaz ou à la température de 

stockage. 

3.A.6 - Rétention 

Chaque réservoir est doté d'un dispositif de rétention répondant aux caractéristiques suivantes : 

a) sol en pente sous les réservoirs,
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b) réceptacle éloigné des réservoirs tel que le flux thermique d'un feu de cuvette ne soit pas 

préjudiciable pour leur intégrité. Ce réceptacle peut être commun à plusieurs réservoirs, sauf 

incompatibilité entre produits, 

c} proximité des points de fuite potentiels telle que l'essentiel du gaz s'écoulant en phase liquide soit 

recueilli, 

d) capacité du réceptacle tenant compte des conclusions de l'étude de dangers et au moins égale à 

20 % de la capacité du plus gros réservoir desservi, 

e) surface aussi faible que possible du réceptacle pour limiter l'évaporation. 

3.A.7 - Protection thermique 

1) Les réservoirs seront protégés de l'effet thermique résultant d'un incendie par un ruissellement 
uniforme d’eau avec un débit minimal de 10 litres/m?/mn ou par tout dispositif d'efficacité équivalente, 
sur leur paroi ainsi que sur tout élément et équipement nécessaire au maintien de leur intégrité. Le 
dispositif d'arrosage sera installé à demeure sur les réservoirs et devra rester opérationnel en cas de 

feu de cuvette. 

Le débit précité devra pouvoir être maintenu sur le réservoir en feu et sur les réservoirs exposés au 

feu pendant au moins deux heures. 

Toute ressource en eau ne permettant pas de fournir le débit précité pendant quatre heures devra 

pouvoir être secourue avec des moyens tenus à la disposition de l'établissement. 

2) Le refroidissement des réservoirs sera asservi à une détection de feu. 

En outre, l'arrosage de chaque réservoir peut être commandé et le débit d'arrosage peut être 

modulé à partir d'un point où les opérateurs sont en sûreté. 

3.A.8 - Protection contre la foudre 

Toutes dispositions seront prises par l'exploitant pour protéger les installations d'une agression 

par la foudre conformément à l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

4°)Les dispositifs de protection contre la foudre devront être conformes à la norme française C 17-100 
de février 1987 ou toute autre norme en vigueur dans un Etat membre de la communauté 

européenne et présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

En particulier, la norme devra être appliquée en prenant en compte la disposition suivante : pour tout 

équipement, construction, ensemble d'équipements et constructions ne présentant pas une 
configuration et des contours hors tout géométriquement simples, les possibilités d'agression et la 
zone de protection devront être étudiées par la méthode complète de la sphère fictive. 1! en sera 
également ainsi pour les réservoirs, tours, cheminées et plus généralement pour toutes structures en 

élévation dont ta dimension verticale est supérieure à la somme des deux autres. 

Cependant, pour les systèmes de protection à cage mailiée, la mise en place de pointes captrices 

n'est pas obligatoire. 

2°)L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations visées au présent arrêté fera 

l'objet, tous les 5 ans, d’une vérification suivant l'article 5.1 de la norme française C 16-100 adapté, le 

cas échéant, au type de système de protection mis en place. Dans ce cas, la procédure sera décrite 

dans un document tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Cette vérification devra également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et 
structures protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la 
foudre mis en place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

NE
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3.A.9 - Informations extérieures 

L'information sur les dangers présentés par les installations, les mesures de sécurité et le 
comportement à adopter en cas d'accident, portée à la connaissance des personnes susceptibles d'être 
affectées par un accident majeur provenant des installations sans que ces personnes aient à en faire la 

demande comprend notamment : 

a} le nom de l'exploitant et adresse du site, 

b) l'identification, par sa fonction, de l'autorité fournissant les informations, 

c) l'indication de la réglementation et des dispositions auxquelles est soumise l'installation. La remise à 
l'inspection des installations classées d'une étude sur les dangers répondant à la définition de l'article 
3, 5° du décret du 21 septembre 1977 modifié sera confirmée ainsi que son analyse critique par un 

tiers expert lorsqu'elle a été prescrite, 

d) la présentation simple de l'activité exercée sur le site, 

e}) les dénominations communes ou dans le cas de rubriques générales, les dénominations génériques 
des substances et préparations intervenant sur le site et qui pourraient occasionner un accident 

majeur, avec indication de leurs principales caractéristiques dangereuses, 

f) les informations générales relatives à la nature des risques d'accidents majeurs y compris leurs 

effets potentiels sur les personnes et l'environnement, 

g) les informations adéquates sur la manière dont la population concernée sera avertie et tenue au 

courant en cas d'accident, 

h) les informations adéquates relatives aux mesures que la population concernée devrait prendre et au 
comportement qu'elle devrait adopter en cas d'accident, 

i) la confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y compris de 

prendre contact avec les services d'urgence, afin de faire face aux accidents et d'en limiter au 

minimum les effets avec indication des principes généraux de prévention mis en oeuvre sur le site, 

j) une référence aux plans d'opération interne et plan particulier d'intervention éventuels prévus pour 

faire face à tout effet d'un accident avec la recommandation aux personnes concernées de faire 

preuve de coopération au moment de l'accident dans le cadre de toute instruction ou requête 

formulée par le Préfet, son représentant ou les personnes agissant sous leur contrôle, 

k) des précisions relatives aux modalités d'obtention de toutes informations complémentaires 

(notamment les études de dangers répondant à la définition de l'article 3, 5° du décret du 

21 novembre 1977 modifié susvisé ou les arrêtés préfectoraux d'autorisation) sous réserve des 

dispositions relatives à la confidentialité définies par la légistation française et notamment l'article 6 

de ta loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, et sous réserve des dispositions relatives au plan d'urgence 

prévues par les arrêtés du ministre de l'intérieur des 30 octobre 1980 et 16 janvier 1990 concernant 

la communication au public des documents administratifs émanant des préfectures et sous- 

préfectures. 

Cette information est conforme à celle contenue dans le plan particulier d'intervention. 

Le périmètre dans lequel ces informations sont à diffuser comprend l'enveloppe des zones dans 

lesquelles les scénarios d'accidents y compris les plus graves mis en évidence par les études répondant 

à ta définition de l'article 3.5° du décret du 21 septembre 1977 modifié révèlent l'existence de menaces 

pour la santé ou l'environnement. Le périmètre pris en compte n'est pas inférieur à celui défini dans le 

plan d'urgence. 

…
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B - Prescriptions particulières liées aux installations de compression (rubrique 2920) 

L'installation électrique (éclairage et force) sera exécutée au moyen d'un appareillage répondant 

aux conditions fixées par les articles 43 et 44 du décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988. Les moteurs 

seront de type anti-déflagrant. 

il est interdit de fumer à proximité des compresseurs, d'y allumer une flamme et d'y effectuer des 

travaux de réparation susceptibles de produire des étincelles. 

Lorsque de tels travaux seront nécessaires, ils ne pourront être exécutés qu'après la mise hors 

gaz de l'atelier de compression et après que le chef de station ou son proposé auront contrôlé que les 

consignes de sécurité sont observées : ces diverses consignes seront affichées en caractères 

apparents. 

Toutes dispositions nécessaires devront être prises pour permettre de combattre immédiatement 

et efficacement tout commencement d'incendie ; à cet effet, la station de compression sera munie de 

moyens de secours appropriés : extincteurs, postes d'eau, etc... Ce matériel sera entretenu en bon état 

de fonctionnement et périodiquement vérifié. 

Une consigne, tenue à la disposition du pompiste, précisera les mesures à prendre en cas 

d'incendie. Le personnel sera entraîné à l'utilisation des moyens de secours. 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation 

des appareils à pression de gaz. 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil si la pression 

de gaz à la sortie dépasse la valeur fixée. 

Dans le cadre d'un refroidissement par eau, un autre dispositif à fonctionnement automatique 

empêchera la mise en marche du compresseur ou assurera son arrêt en cas de montée excessive de la 

température du fluide au refoulement. 

L'arrét du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés 

judicieusement répartis dont l'un au moins sera placé à distance de la zone de compression. 

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des 

produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que 

la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou 

pour les canalisations. 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu’il puisse en 

résulter de danger ou d'incommodité pour ie voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

C - Prescriptions particulières relatives à l'application par pulvérisation de peinture 

liquide à base de produits inflammables de 1ère catégorie et cuisson (rubrique 2940.2° b) 

Les locaux adjacents à l'atelier auront une issue de dégagement indépendante. 

Les portes de l'atelier, au nombre de deux au moins s'ouvriront dans le sens de la sortie et ne 

comporteront aucun dispositif de condamnation (serrure, verrou, etc...). 

…
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L'application de peinture se fera dans une cabine de type à rideau d'eau construite en matériau 

incombustible et à parois lisses. 

Les vapeurs solvantées émises sont captées par un système de ventilation et d'extraction couplé 

à un système de lavage des vapeurs par rideau d'eau. 

La ventilation mécanique sera suffisante pour éviter que les vapeurs puissent se répandre dans 
l'atelier. Ces vapeurs seront refoulées au-dehors par une cheminée de hauteur convenable et disposée 
dans des conditions évitant toute incommodité pour le voisinage. En outre, l'atelier sera largement 
ventilé, mais de façon à ne pas incommoder le voisinage par les odeurs. 

Un dispositif efficace de captation où de désodorisation des gaz, vapeurs, poussières (tel que 
colonne de lavage, appareil d'absorption, filtres, etc...) pourra être exigé si, en raison des conditions 
d'installation ou d'exploitation de l'atelier, le voisinage reste incommodé par les odeurs ou par les 

poussières. 

En aucun cas, les liquides récupérés ne devront être rejetés à l'égout. 

Toutes les hottes et tous les conduits d'aspiration ou de refoulement seront en matériaux 

incombustibles. 

L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre ou, à l'intérieur, par lampes 
électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout autre procédé présentant 

des garanties équivalentes. I! est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil conducteur et 

des lampes dites “baladeuses”. 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court- 

circuit. 

Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs et les rhéostats seront placés à 
l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles, tel que 
“appareillage étanche au gaz, appareillage à contacts baignant dans l'huile”, etc... Dans ce cas, une 
justification que ces appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel type pourra être 
demandée par l'inspecteur à l'exploitant ; celle-ci devra faire établir cette attestation par la société qui lui 

fournit le courant ou par tout organisme officiellement qualifié. 

L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera périodiquement contrôlée par un 

technicien compétent. 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d’explosion doit être 

conforme à l'arrêté ministériel du 34 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de 

présenter des risques d'explosion (J.0. - N.C. du 30 avril 1980). 

Toutes les parties métalliques (éléments de construction, hottes ou conduits, objets à vernir, 

supports et appareils d'application par pulvérisation) seront reliées à une prise de terre, conformément 

aux normes en vigueur. 

Un bouton d'alarme ou tout autre moyen, placé au-dehors de l'atelier et dans un endroit 

facilement accessible, permettra l'arrêt des ventilateurs en cas de début d'incendie. 

Le chauffage de l'atelier ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau ou vapeur d’eau), la 

température de la paroi extérieure n'excédant pas 150° C.
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La chaudière sera située dans un local extérieur à l'atelier : si ce local est contigu à l'atelier 

d'application, il en sera séparé par une cloison pleine de résistance coupe-feu de degré deux heures. 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier s'i présente des 

garanties de sécurité équivalentes. 

ll est interdit d'apporter dans l'atelier du feu sous une forme quelconque ou d'y furner. Cette 

interdiction sera affichée en caractères très apparents dans les locaux de travail et sur les portes 

d'accès. 

On pratiquera de fréquents nettoyages, tant du sol que de l'intérieur des hottes et des conduits 

d'aspiration et d'évacuation des vapeurs, de manière à éviter toute accumulation de poussière et de 

peintures susceptibles de s'enflammer ; ce nettoyage sera effectué de façon à éviter la production 

d'étincelles : l'emploi d'appareils à flammes pour effectuer ce nettoyage est formellement interdit. 

On ne conservera dans l'atelier que la quantité de produit nécessaire pour le travail de ta journée 

et, dans les cabines, celle pour le travail en cours. 

Le local comprenant le stock de peintures de l'établissement sera placé en dehors de l'atelier, à 

une distance suffisante pour qu'il ne puisse y avoir propagation ou risque d'incendie. 

Le sol de ce local sera imperméable, incombustible et disposé en forme de cuvette pouvant 

retenir la totalité des liquides inflammables entreposés. 

L'industrie! devra, en outre, se conformer aux arrêtés visant les dépôts de cette nature si le stock 

est suffisant pour en entraîner le classement. 

D - Prescriptions relatives à l'utilisation de sources radioactives scellées (rubrique 1720) 

3.0.1 - Dispositions communes à toutes les installations 

Au cours de l'emploi des rayonnements, les sources seront placées à une distance limitant un lieu 

accessible aux tiers ou un lieu public telle que le débit d'équivalent de dose ne dépasse pas 0,5 rem/an. 

Au besoin, un écran supplémentaire en matériau convenable sera interposé sur le trajet des 

rayonnements pour amener le débit d'équivalent de dose au niveau indiqué ci-dessus. 

Un contrôle des débits d'équivalent de dose à l'extérieur de l'installation et dans les lieux 

accessibles aux tiers, la ou les sources étant en position d'emploi ainsi que de la contarnination 

radioactive de l'appareil devra être effectué. Le contrôle se fera à la mise en service des installations. 

s 

En fonction des résuitats, un contrôle périodique pourra être imposé par l'inspecteur des 

installations classées. 

Les résultats de ce contrôle seront consignés sur un registre qui devra être tenu à ia disposition 

de l'inspecteur des installations classées. Ces contrôles pourront être effectués par l'exploitant. 

En dehors des heures d'emploi, les sources scellées seront conservées dans des conditions 

telles que leur protection contre le vol et Fincendie soit convenablement assurée. 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité seront placés d'une façon 

apparente à l'entrée des lieux de travail et de stockage des sources. En cas d'existence d'une zone 

contrôlée délimitée en vertu de l'article 21 du décret n° 66-450 du 20 juin 1966, la signalisation sera celle 

de cette zone. 

.
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Les récipients contenant les sources devront porter extérieurement, en caractères très lisibles, 

indétébiles et résistant au feu, la dénomination du produit contenu, son activité exprimée en Becquerels 

(Curies) et la date de la mesure de cette activité. 

Des consignes particulièrement strictes pour l'application des prescriptions précédentes seront 

affichées dans les lieux de travail et de stockage. - 

Tout vol, perte où détérioration de substances radioactives devra être déclaré par l'exploitant 

dans les 24 heures au préfet ainsi qu'à l'inspecteur des installations classées. 

Le rapport mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros 

d'identification des sources scellées, le ou les fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de 

l'accident. 

3.D.2 - Dispositions particulières concernant les installations à poste fixe 

L'installation sera située et installée conformément au plan joint à la déclaration. 

Tout projet de modification dé ce plan devra, avant sa réalisation, faire l'objet d'une déclaration au 

préfet. 

Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d'origine extérieure devra être exigée. 

L'installation ne sera pas située à proximité d'un stockage de produits combustibles (bois, papiers, 

hydrocarbures, ..). 

ILest interdit de constituer à l'intérieur de l'atelier un dépôt de matières combustibles. 

L'atelier (ou te dépôt) ne commandera ni escalier ni dégagement quelconque. L'accès en sera 

facile de manière à permettre, en cas de besoin, une évacuation rapide des sources. 

Les portes de l'atelier s'ouvriront vers l'extérieur et devront fermer à clef. La clef sera détenue par 

une personne responsable. 

Les sources usagées ou détériorées seront stockées dans des conditions assurant toute sécurité 

dans l'attente de leur enièvement qui doit être demandé immédiatement. 

L'exploitant sera en mesure d'en justifier les enlèvements sur demande de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 4 - Dispositions diverses 

4.1 - Transfert 

Tout transfert de l'installation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle demande 

d'autorisation. , 

En cas de changement d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 

déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

4,2 - Annulation 

La présente autorisation cessera de produire effet au cas où l'installation n'aura pas été mise en 

service dans un délai de trois ans après la notification du présent arrêté ou n'aura pas été exploitée 

durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.
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4.3 - Code du travail 

Les conditions ainsi fixées ne pourront en aucun cas, ni à aucune époque, faire obstacle à 

l'application des dispositions édictées par le livre If du code du travail et des décrets réglementaires pris 

en exécution dudit livre dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux 

mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées pour ce but. 

AA - Sanctions 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 

l'application des sanctions pénales et administratives prévues par la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 

modifiée. 

ARTICLE 5 - indépendamment de ces prescriptions, l'administration se réserve le droit d'imposer 

ultérieurement toutes celles que nécessiterait l'intérêt général. 

ARTICLE 6 - La présente autorisation ne dispense pas de la demande de permis de construire 

par l'article L 421.1 du code de l'urbanisme, si besoin est. 

ARTICLE 7 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 8 - Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d'Aubigny-sur-Nère et pourra 

y être consultée. Le présent arrêté devra être affiché en permanènce de façon visible dans l'installation 

par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait du présent arrêté énumérant les conditions d'octroi de la présente autorisation et faisant 

connaître qu'une copie dudit arrêté est tenue à la disposition de tout intéressé qui en fera la demande, 

sera affiché à la porte de la mairie d'Aubigny-sur-Nère pendant une durée minimale d'un mois. 

Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité sera adressé à la préfecture 

{direction des relations avec les collectivités territoriales et du cadre de vie - bureau de l'environnement). 

Un avis sera inséré par les soins du préfet du Cher et aux frais du pétitionnaire dans deux 

journaux locaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 9 - Délai et voie de recours (article 14 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement) : la présente décision ne peut 

être déférée qu'au tribunal administratif ; le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou 

l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 140 -M. le secrétaire général, Mme le sous-préfet de Vierzon, M. le député-maire 

d'Aubigny-sur-Nère, M. le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement Centre, 

M. l'inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire. 

Le préfet, | 

Pour le Pretet. et 08: délégation 

Pour &rpliaiion, 
Le Secrétaire Générai. 

Pour le Préfet, 

Le Chef de Bureau déléaué Signé : Michel ROUZEAU    




